Chapitre IV

David et les firmes multinationales

Avec l’internationalisation des marchés, nous sommes entrés dans l’ère de ‘l’influence sans puissance’, c'est-à-dire de la capacité pour un acteur d’affecter le comportement des autres sans volontarisme ni hostilité. Par le seul jeu de ce que François Perroux appelait ‘emprise de structure’ ou ‘effet de domination’, quelques acteurs déterminent les règles de l’économie politique mondiale et délimitent la marge de manœuvre de tous les autres
.

La fin du XXe siècle a vu l’ascension de cet acteur particulièrement puissant des relations internationales que sont les firmes multinationales (FMN). Elle a profondément modifié les équilibres préexistants. Non que la situation soit véritablement nouvelle – songeons aux rôles de la Compagnie des Indes autrefois, de la De Beers et de la Lloyds avant-hier, de ITT (au Chili) hier. Mais l’entreprise a gagné en autonomie par rapport aux États et en force économique et financière dans un monde qui a largement aboli ses moyens de régulation. D’où un défi redoutable pour les autres, défi que les ONG s’emploient à relever. Il en résulte pour elles une image renouvelée et renforcée.

Selon certains décomptes, les firmes multinationales –FMN- seraient aujourd’hui au nombre de 77.000 et contrôleraient 700.000 filiales
. Comparativement, les États sont moins de 200, les organisations internationales 300, les organisations non gouvernementales reconnues par ces dernières quelques milliers. Leur distribution par nationalité des capitaux est profondément inégalitaire et confirme une domination écrasante des pays de l’OCDE. Parmi les 500 premières entreprises du monde par la capitalisation boursière, seules 47 ne sont pas originaires de ces pays
.

Or, leur puissance économique est considérable. Elle inspire des comparaisons imagées impressionnantes : « Parmi les 100 plus grosses puissances économiques de la planète, on compte 49 États et 51 entreprises
 »...  ou encore : « Le chiffre d’affaire annuel des 50 firmes les plus importantes est supérieur au PNB des 131 pays les moins riches. »
  

Elles sont des acteurs éminents au plan des relations internationales à plusieurs titres et souvent dans des bras de fer avec les États.

· Leur capital financier, considérable, se délocalise et est très volatil. Elles sont le principal fournisseur d’investissements directs étrangers dans des pays du Sud où ils représentent l’équivalent de 36 % de leur produit intérieur brut.

· Le commerce qu’elles pratiquent avec leurs filiales représente environ un tiers du commerce mondial. Elles en ont la maîtrise totale depuis la suppression de pratiquement tout contrôle des changes et de par les décisions qui leur appartiennent souverainement quant à la fixation des prix de transferts internes
. Elles gèrent ainsi des flux financiers considérables difficilement contrôlables par les États. Elles disposent de nombreux moyens de contourner les embargos et restrictions commerciales décidés par ceux-ci et les institutions internationales.

·  Elles peuvent exercer des chantages à la délocalisation sur les États industrialisés et en développement pour les pousser à accentuer la déréglementation de leurs économies, y compris aux plans social et environnemental. Leurs filiales bénéficient souvent d’une forme d’extraterritorialité, dans l’incertitude de la législation qui leur est applicable : celle du pays du siège de la maison mère ou celle du pays de la filiale. Mettant en concurrence, aux plans des salaires, du droit des affaires et des impôts, les pays en développement pour y implanter leurs filiales, elles obtiennent d’eux la création de zones franches, dont le nombre est  passé de 500 en 1996 à plus de 1 000 en 2004, sans compter les zones économiques spéciales situées en Chine, soumises à des règles dont elles sont les principaux prescripteurs.

· Leur pouvoir favorise l’explosion d’un nouveau droit qui remet en question les notions classiques d’ordre public et d’ordre international. Construit pour une part à base de jurisprudence et de doctrine, il renforce la part du privé dans l’élaboration de la règle internationale
. Par délégation d’institutions publiques, les FMN produisent aussi, à travers leurs syndicats, directement du droit dans certains secteurs. Par exemple, dans le domaine du transport aérien, l’Association internationale des transporteurs aériens (IATA), composée exclusivement de compagnies aériennes, dispose d’un pouvoir normatif étendu pour tout ce qui concerne la logistique des vols internationaux et la fixation des tarifs (déterminés lors de conférences de trafic). Le rôle de l’IATA est au moins aussi, sinon plus, important que celui de l’institution intergouvernementale publique compétente en la matière, à savoir l’OACI. De même, dans le domaine de la navigation sur mer, les Conférences maritimes fixent les répartitions de trafic entre les divers pavillons ainsi que les taux de fret. Les accords bilatéraux inter-étatiques renvoient eux-mêmes le plus souvent aux conclusions des Conférences maritimes
.

· Certaines firmes élaborent des codes de conduite qui régissent, dans les domaines des procès de fabrication, des relations du travail et de l’environnement, d’assez vastes communautés humaines parce qu’ils s’imposent à leurs réseaux de sous traitants.  Parmi les 100 plus grosses entreprises mondiales, 95 ont établi des codes de conduite en matière d’environnement, 82 sur les relations du travail, 97 sur la santé et la sécurité au travail, et 43 sur la corruption
. Des codes de conduite de groupe sont parfois négociés avec les syndicats de branche au niveau des confédérations mondiales. Appelés « accords-cadres », ils couvrent des questions allant aussi bien des droits syndicaux et de négociation collective jusqu’à l’information, la consultation, l’égalité des chances, la santé et la sécurité, les normes sur le salaire minimal ou encore l’interdiction du travail forcé et du travail des enfants
. 

· Leurs démarches collectives prennent parfois le pas sur l’activité revenant normalement aux institutions intergouvernementales. Ainsi, en 1995, un groupe d’entreprises publiait-il un Manifeste des entreprises contre l’exclusion sociale qui a débouché sur la création d’un réseau européen de 57 entreprises, CSREurope (Corporate Social Responsability Europ), visant à échanger des bonnes pratiques en matière de responsabilité sociale
. Le World Business Council for Sustainable Development (WBCSD) regroupe environ 200 entreprises internationales qui s’efforcent d’identifier des bonnes pratiques dans le développement durable, notamment au travers de référentiels de reporting (présentation de bilans d’activités).

· Elles sont, en outre, « maîtresses dans l’art du lobbying politique
 ».

Les entreprises les plus engagées dans la « Responsabilité sociale des entreprises » justifient les initiatives qu’elles prennent par le souci d’aller plus loin que la loi internationale qui se borne souvent à fixer des minima. La soft law qu’elles élaborent et mettent en œuvre leur apparaît comme un laboratoire expérimental, une étape pré-conventionnelle.
 

Les initiatives des entreprises multinationales obéissent toutefois d’abord à leurs logiques internes, dont la première est la rentabilité maximum. Elles constituent, à ce titre, des acteurs transnationaux à part entière sublimant largement les préjugés culturels qui pèsent à des degrés divers sur les autres parties prenantes des relations internationales. La loi du profit est sans doute l’une des plus aculturelles qui soit, ainsi que l’atteste, par exemple, le savoir-faire développé par les grandes banques islamiques pour contourner l’interdit de la rémunération des prêts.

Si la puissance est l’ensemble des ressources qui permettent d’imposer sa volonté à autrui ou d’empêcher les autres de s’opposer à sa volonté
, une partie essentielle de sa réalité se trouve donc aujourd’hui entre les mains des entreprises transnationales. 

Certains de ces acteurs privés sont encouragés par quelques grands États ou ensembles de pays qui voient dans leurs initiatives unilatérales une façon de consolider leurs positions économiques, définissant des règles du jeu quasi-universelles qui prolongent leurs législations nationales
. Les États-Unis disposent ainsi du relais de plus de la moitié des cent plus grosses FMN. Et, « derrière l’expression de ‘suprématie américaine’, se cache en réalité une imbrication de décisions publiques et de décisions privées. »
 Par le biais des normes privées se déroulent des luttes pour l’hégémonie entre approches juridiques anglo-saxonne et francophone, par exemple.

Face à la puissance écrasante des firmes multinationales qui tend à renforcer la tendance de la mondialisation à être inéquitable, un certain nombre d’ONG a entrepris de s’efforcer de pallier l’impuissance relative des institutions intergouvernementales à leur imposer une régulation. Elles se sont saisies de la sensibilité croissante des FMN au thème de la « responsabilité sociale des entreprises », évolution où elles ont leur part, pour exercer une influence sur leurs orientations.

Ces initiatives, appuyées sur des alliances avec des institutions publiques, États et organisations internationales qui ont mesuré les limites de leur capacité d’initiative par rapport à ces acteurs privés apatrides, bien que partielles encore, rencontrent un succès certain qui entraîne une certaine ébullition dans la famille ONG.

Des institutions publiques dÉsarmÉes 

Les relations des entreprises transnationales avec les États d’une part, les organisations internationales d’autre part, ne sont pas nouvelles. Mais elles ont grandement évolué à la fin du XXe siècle. C’est le constat de leur dissymétrie croissante, en faveur des firmes, qui a amené les ONG à décider d’investir ce champ d’activité.

Avant de devenir transnationale, une firme connaît toujours une phase où elle est principalement nationale et soumise de ce fait aux lois et relations politiques et sociales contingentes de l’État de son siège. Puis, et durablement, elle a à traiter avec les États dans lesquelles elle s’implante, jusqu’à se trouver en une situation de pouvoir (du fait d’un monopole technique, de la concurrence sévère à laquelle se livrent des États soucieux d’attirer ses investissements, ou encore grâce à sa puissance financière - souvent délocalisée dans un paradis fiscal -) qui lui permet de s’abstraire largement de cette première matrice. 

La relation demeure toutefois généralement importante, au moins au plan politique.  Les États dont sont originaires les FMN les considèrent comme l’un des atouts de leur puissance, l’un des vecteurs de leur influence (en matière de normes, d’exercice d’un pouvoir indirect sur certains États…). Réciproquement, les patrons d’entreprises multinationales ont des racines, des familles et un goût généralement limité pour la vie dans les îles qui s’offrent comme paradis fiscaux pour accueillir les fonctions financières de leurs firmes. Aussi est-on, de part et d’autre, généralement attaché aux pratiques de concertation. 

Ces relations entre entreprises et États s’enrichissent de rapports institutionnalisés au sein de certaines organisations intergouvernementales, et tout d’abord à l’Organisation internationale du travail, la plus vieille des institutions multilatérales. 

Nous balaierons rapidement ces rapports institutionnels au sein des organisations internationales qui cherchent à  apprivoiser  les firmes multinationales, pour en souligner les limites, puis évoquerons les relations équivoques et finalement d’impuissance qu’assument les États, du Nord et du Sud, vis-à-vis d’elles. 

I. A Les efforts décevants des organisations intergouvernementales 

Si la prise de conscience de l’importance d’intégrer l’acteur FMN dans les mécanismes de régulation internationale a été tardive, elle fait l’objet de nombreux efforts tout en étant un enjeu de rivalité entre un certain nombre d’organisations intergouvernementales qui font assaut d’imagination pour jouer un rôle dans cette nouvelle dimension de la gouvernance mondiale. On distinguera les enceintes internationales à vocation économique et celles appartenant à l’Organisation des Nations unies.

I. A / a Les « principes volontaires » des organisations intergouvernementales économiques

Banque mondiale et FMI ont développé, d’assez longue date, des relations avec de nombreuses grandes entreprises  parce que ces deux institutions financent directement ou indirectement des programmes d’investissements qu’elles mettent en œuvre. La pression des ONG environnementalistes et de droits de l’Homme a poussé les institutions de Bretton Woods à inscrire des clauses de vigilance sur le respect de différents droits dans les cahiers des charges entourant leurs contrats. Le FMI a, en outre, confronté depuis la moitié des années 1990 aux grandes crises liées à l’endettement du Tiers monde, défini un certain nombre de préceptes qui leur sont applicables, désormais intégrés aux politiques d’ajustement structurel.

Mais c’est l’OCDE (Organisation pour la coopération et le développement économique) qui a pris les initiatives les plus remarquables. Outre qu’elle s’est penchée la première sur les paradis fiscaux, elle a élaboré, dès 1977, des « Principes directeurs relatifs aux entreprises multinationales », révisés plusieurs fois depuis.

Une procédure de plainte a été imaginée dans les cas où une entreprise viole ces principes directeurs, dont syndicats, organisations patronales et États, parfois aussi ONG, peuvent faire usage. L’instance compétente est un Point de contact national  que chaque gouvernement doit créer. Si les parties membres de cette instance (qui peut comprendre, outre l’État, syndicats, patronat et même ONG) ne parviennent pas à se mettre d’accord sur la façon de résoudre le problème, le Point de contact national peut publier une déclaration publique sur le cas. L’efficacité du dispositif est variable selon les pays. L’opinion est généralement répandue que « l’efficacité des  principes directeurs est cependant limitée et leur crédibilité entamée
 » , même si le PCN français qui a déjà à son actif un certain nombre d’arbitrages intéressants et a su se montrer assez ferme pour rendre publiques les violations de droits commises par quelques entreprises qui se refusaient à faire amende honorable.

Un autre champ d’activité important de l’OCDE qui vise particulièrement les FMN est l’élaboration de normes anti-corruption. Elle a été la première institution internationale à définir une convention  sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales dès 1997, qui a inspiré une directive de l’Union européenne transcrite depuis dans les droits nationaux des États membres. Cette convention pionnière a été souvent saluée comme « un triomphe pour Transparency International ».

I. A / b La construction de « partenariats », à défaut de normes, dans le cadre de l’ONU 

Dans le cadre de l’OIT, les confédérations patronales sont à l’origine, avec leurs vis-à-vis « ouvrières », de la définition de nombreuses conventions. En 1977, le Bureau International du Travail a ainsi défini, en parallèle à l’initiative éponyme de l’OCDE, des Principes directeurs devant régir l’activité des entreprises multinationales, dotés d’un organe de suivi,  et dont la mise en œuvre se fait sur une base volontariste. Ils ont été révisés en 2000.

En 2003, le G8 d’Evian, sous présidence française, qui avait inscrit la « responsabilité sociale des entreprises » à son ordre du jour, a apporté son soutien aux travaux de l’OIT et de l’OCDE dans une déclaration qui encourageait  les entreprises à renforcer la mise en œuvre des Principes directeurs de l’OCDE et de la Déclaration de l’Organisation internationale du travail de 1998 relative aux principes et droits fondamentaux au travail. Sa mise en œuvre est suivie d’une réunion régulière des hauts fonctionnaires de l’emploi des huit pays membres.

Les capacités d’initiative des Nations unies sont longtemps demeurées, hors OIT,  très limitées dans ce domaine. Lancé dans les années 1970, un projet de code pour les entreprises transnationales n’a pas survécu à l’évolution politique vers la déréglementation qui s’est manifestée  dans les années quatre-vingt.  

Mais l’ancien secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan, avait perçu toute l’importance de la question. En janvier 1999, à Davos, il a d’abord suggéré la création d’un réseau de réflexion et de mobilisation de moyens qui devait amener les chefs d’entreprise à contribuer au développement de fondements sociaux et environnementaux pour la mondialisation. Lancé le 26 juillet 2000, le Global Compact (Pacte Mondial) est un club d’entreprises dont les membres s’engagent à respecter neuf principes : les quatre droits économiques et sociaux fondamentaux définis par la Déclaration de l'OIT de 1998, deux règles posées par la Conférence sur le développement durable de Rio et trois principes découlant de la Déclaration universelle des droits de l’Homme. Ultérieurement, un dixième principe, relatif à la corruption, a été ajouté, en juin 2004.

Plus de 2900 entreprises avaient adhéré au Pacte au milieu de l’année 2007, dont près de 400 françaises. L’adhésion n’a qu’un caractère déclaratif, le Pacte se limitant à encourager des bonnes pratiques destinées à être présentées sur le site Internet spécialement créé. Depuis 2005, les entreprises qui ne satisfont pas à cet engagement sont montrées du doigt sur le site de Global Compact par la mention dévalorisante « non active ». D’autre part, certaines ONG se sont elles-mêmes ralliées à l’idée du Pacte, telle Amnesty International qui a accepté de siéger au Conseil consultatif. D’autres, comme Human Rights Watch, ont choisi d’exercer une pression externe, réclamant des mécanismes de contrôle plus fiables et plus contraignants
. Syndicats et ONG ne se privent pas de protester publiquement lorsque certaines des bonnes pratiques présentées sur Internet leur semblent contestables. 

Kofi Annan avait aussi invité les grandes entreprises à être contributrices, aux côtés des États, au Fonds mondial contre le SIDA, recueillant un accueil très encourageant notamment des fondations créées par CNN et Microsoft. Puis, en septembre 2002, à Johannesburg, l’ancien secrétaire général des Nations unies a proposé aux grandes entreprises de s’associer aux ONG, syndicats et gouvernements pour développer durablement l’activité économique dans 49 des pays les plus pauvres en étant respectueuses de l’environnement et très attentives aux problèmes d’exploitation des femmes et des enfants. Enfin, en décembre 2003 et novembre 2005, les Sommets mondiaux de la société de l’information réunis par les Nations unies ont été l’occasion sans précédent de faire participer des entreprises, dans un collège du secteur privé. 

Une Convention contre la corruption a en outre été élaborée en un temps très court et soumise à ratification des États-membres des Nations unies à Mérida, en décembre 2003, qui invite ces derniers à adopter des législations mettant en jeu notamment la responsabilité des personnes morales aux plans civil, administratif et pénal (article 26) et attribue un rôle non négligeable de signalement des actes délictueux aux organisations de la société civile. 

Après que la Conférence mondiale sur les droits de l’Homme tenue à Vienne en 1993 ait lancé une réflexion sur le besoin de normes obligatoires applicables aux entreprises et qu’un rapport ait confirmé l’intérêt de cette idée, la Sous-commission de la protection et de la promotion des droits de l’Homme, comité d’experts subordonné à la Commission des droits de l’Homme des Nations unies, a saisi celle-ci en août 2003 d’un projet de Normes sur la responsabilité sociale des entreprises qu’elle avait élaboré. La Commission, composée d’États qu’un important lobby patronal avait alertés, n’a pas donné suite, mais a accepté, en avril 2005, la création d’un poste de Représentant spécial du secrétaire général des Nations unies pour les droits de l’Homme et l’entreprise, chargé d’une réflexion sur le sujet. La personne nommée à cette charge est l’un des principaux conseillers ayant accompagné Kofi Annan dans la création et le développement de Global Compact. Tout en prenant ses distances avec le projet de normes obligatoires de la sous-commission, il a, dans un premier rapport en mars 2007, souligné combien s’étaient multipliées les normes volontaires par branches industrielles qui avaient acquis une force contraignante non négligeable. L’évolution principale lui semblait être le développement de telles normes, plus que volontaires et moins qu’obligatoires, capables de prendre en compte les nécessités du gouvernement d’entreprise. John Ruggie s’est aussi montré très ouvert au débat avec les ONG, organisant plusieurs séminaires pour entendre leur opinion sur le sujet. 

            Des travaux, présidés par le Brésil et la Suède, sont par ailleurs menés dans le cadre de l’Organisation internationalede normalisation, ISO, pour définir une norme de certification de l’évaluation des rapports rendant compte de la RSE. Cette norme ISO 26000  concernera avant tout les entreprises, mais aussi toutes formes d’organisation,  États, organismes sociaux et  collectivités locales notamment. En raison de l’importance du volet social, l’ISO a également signé un accord avec l'OIT. 

Les initiatives prises par les Nations unies pour réguler l’activité des entreprises transnationales sont à resituer dans le cadre des efforts de l’organisation pour rétablir son rôle d’instance universelle ayant le primat sur les autres. Les alliances qu’elle passe à ce titre, tant avec certaines grandes entreprises qu’avec les ONG, lui sont précieuses à cet égard.

Concernant la lutte contre la corruption, le Conseil de l’Europe avait, au nom de la subsidiarité entre institutions régionales en Europe, pris  des initiatives dès la moitié des années 1990. Ce furent tout d’abord des Principes directeurs assortis d’un mécanisme de suivi, le Groupe des États contre la corruption (GRECO). Puis le Conseil des ministres a défini une Convention pénale contre la corruption entrée en vigueur en 2002, ainsi qu’une Convention civile entrée en vigueur en 2003. 

Au plan multilatéral, si la concurrence est vive entre institutions, l’on s’en tient finalement à une prudente recherche de consensus autour d’instruments normatifs « volontaires », dont la force se situe au seul plan de la morale. Au demeurant, les organisations  se heurtent à l’attitude ambivalente des États.

I. B Ambivalence des États

Les firmes multinationales, géants économiques confinant à l’abstraction du fait de la complexité de leurs systèmes financiers, disposent d’un pouvoir important vis-à-vis des États, organisé dans le cadre de relations complexes mélangeant connivence et tensions.

I. B / a  Ambiguïté des relations entre FMN et États des pays développés

Les gouvernements de pays qui ont la chance d’avoir des FMN dont les sièges sociaux sont sur leur territoire – y compris dans ses démembrements paradisiaques du point de vue fiscal – défendent généralement avec pugnacité les intérêts de celles-ci. Les gouvernements américains successifs sont ainsi crédités d’avoir érodé les barrières limitant les investissements étrangers, encouragé la mobilité du capital et dérégulé les marchés financiers et des transports aériens dans l’intérêt des nombreuses FMN portant leurs couleurs
.

S’esquisse toutefois, dans un certain nombre de pays, un mouvement de résistance : si leur pouvoir législatif se limite essentiellement au contrôle de l’absence de monopoles et ententes frauduleuses, des initiatives publiques apparaissent, touchant à la responsabilité sociale des entreprises qui s’efforcent d’aller au-delà de la mise en œuvre des « principes directeurs » convenus dans les cadres multilatéraux.

Ainsi le gouvernement belge a-t-il institué un label certifiant le respect d’un certain nombre de conventions internationales dans les domaines social et environnemental. Un autre label concernant le développement local durable existe au Royaume-Uni. Dans ce même pays, un poste de ministre chargé des questions de RSE a été créé, et obligation est désormais faite aux gestionnaires de fonds de pension de faire connaître comment ils tiennent compte des facteurs sociaux, environnementaux et éthiques dans leurs décisions d’investissement. Des dispositions voisines existent en Belgique, en Suède et en Espagne. Le gouvernement danois a financé la création d’une base de données éthiques gérée par le Centre d’information des consommateurs du ministère du commerce, au travers de laquelle les entreprises peuvent informer sur la façon dont elles appliquent les normes sociales
.  Aux Pays-Bas, des avantages fiscaux favorisent les investissements « verts » et à « caractère social ».

La France, pays de forte tradition législative dans le domaine des relations sociales, participe à ce mouvement en mêlant concertation et contrainte. L’ensemble des initiatives prises depuis quelques années s’enracine dans des pratiques anciennes de dialogue social comme celles résultant de l’obligation, pour toute entreprise de plus de 300 salariés, de publier un bilan social annuel (décret de 1977 définissant 134 mesures et indicateurs à utiliser dans les bilans sociaux). Mais les temps plus récents ont été particulièrement prolifiques. 

Quelques exemples : une loi du 19 février 2001 sur l’épargne salariale prévoit que le règlement des fonds commun de placement créés dans le cadre d’un plan partenarial d’épargne salariale volontaire doit préciser les considérations sociales, environnementales ou éthiques que doit respecter la société de gestion dans l’achat ou la vente des titres. Le rapport annuel du fonds rend compte de leur application. L’article 116 de la loi du 15 mai 2001 sur Les nouvelles régulations économiques fait obligation aux sociétés cotées de rendre compte dans leur rapport de gestion de la manière dont elles prennent en compte les conséquences environnementales et sociales de leur activité. La loi du 17 juillet 2001 créant le Fonds de réserve pour les retraites prévoit que le directoire de ce dernier rend compte au conseil de surveillance de  la manière dont les orientations générales de la politique de placement du fonds ont pris en compte des orientations sociales, environnementales et éthiques. Une loi de mars 2001 autorise la prise en compte de considérations sociales et environnementales dans l’attribution des marchés publics. Une loi adoptée en 2005 sous la pression des ONG réunies dans la Plateforme du commerce équitable a défini un label pour ce secteur. 

L’ancien Chef de l’État français avait profité d’une réunion exceptionnelle de 140 entreprises membres de Global Compact en présence de Kofi Annan et du Premier ministre britannique, Tony Blair, pour indiquer, non sans créer la surprise, que le temps lui paraissait venu de mettre en chantier une  convention internationale sur la responsabilité sociale des entreprises
. Et la ministre déléguée à la Coopération, au Développement et à la francophonie devait reprendre cette idée quelques mois plus tard, dans le cadre d’un colloque organisé par le Mouvement des entreprises de France, principale organisation patronale française, sur « les droits de l’Homme facteur de compétitivité ou contrainte pour les entreprises
 ». Message renouvelé par le précédent président de la République début janvier 2006 lors de l’installation du Comité pour la mémoire de l’esclavage, occasion mise à profit pour préconiser que la communauté internationale se dote de normes pour poursuivre les entreprises commettant le crime d’esclavage moderne. À la suggestion du ministère des Affaires étrangères, un groupe de travail sur les responsabilités des entreprises en matière de droits de l’Homme a été constitué mi 2006 au sein de la Commission nationale consultative des droits de l'Homme française ; il comprend notamment des représentants du patronat, des principaux syndicats, d’ONG, d’administrations et des universitaires. 

Cette prise de position du gouvernement français, qui accompagne l’évolution convergente d’un certain nombre de ses grandes entreprises . Ainsi,  en 2006, Areva, BNP Paribas, EDF, Sanofi-Aventis, Casino, Gaz de France, Suez et STMicroelectronics ont-elles fondé l’association Entreprises pour les Droits de l’Homme , qui réfléchit au renforcement du respect des droits de l’homme dans leurs pratiques., Elle résulte pour partie du constat que le « volontarisme » prôné par les grands États industrialisés ne se traduit que par une mise en œuvre très aléatoire des principes éthiques dont se réclament les firmes faisant profession de foi en la RSE. De surcroît, l’implication du gouvernement des États-Unis dans l’élaboration des normes dites « volontaires » de certaines branches atteste du fait que la RSE dissimule aussi des enjeux de puissance et de concurrence économiques auxquels un gouvernement responsable ne peut demeurer indifférent : dans certains cas, tels les Principes directeurs pour la sécurité et les droits de l’Homme, certaines entreprises se sont vu interdites d’adhésion à certaines chartes, sur la base de leur seule nationalité. 

Tous les États des pays développés exercent toutefois leur magistère sous la menace de délocalisations. Ceci explique la relative prudence des démarches et le souci d’avancées « groupées », en particulier en s’abritant derrière la mise en œuvre de résolutions internationales.

I. B / b Vassalité des pays d’accueil des investissements des firmes multinationales

Dans les pays d’accueil des implantations industrielles, les firmes multinationales apparaissent comme les acteurs d’une domination qui s’exerce par les capitaux investis, les technologies utilisées et la maîtrise des marchés. Les gouvernements manquent en outre souvent de la capacité technique de négocier et de contrôler des firmes dont les centres de décision se trouvent hors de leur emprise. Une lutte acharnée a lieu entre les pays les plus pauvres pour attirer les investissements directs extérieurs par le biais de codes des investissements plus attractifs les uns que les autres
. L’enjeu est considérable : avec l’ouverture d’une seule usine, Intel a ainsi plus que doublé les revenus annuels du Costa Rica.
 

Toutefois, un mouvement de reconquête de certains pouvoirs s’amorce qui renoue avec l’époque où des codes des investissements exigeants étaient adoptés par les États des pays en développement, au lendemain des indépendances.  En Afrique du Sud, par exemple, toutes les sociétés ont été invitées par la bourse de Johannesburg à respecter un Code de pratique et de conduite des entreprises
. Dans le même esprit, une Convention interaméricaine de lutte contre la corruption, la première à porter sur ce thème, est entrée en vigueur le 6 mars 1997, ratifiée par 33 pays. L’Union africaine s’est dotée d’un instrument comparable en octobre 2003.

Pour tous les États et pour toutes les institutions intergouvernementales, la même question est toutefois posée : comment s’engager dans un exercice de réaffirmation des prérogatives de la puissance publique vis-à-vis d’organisations échappant au contrôle de celle-ci du fait du caractère relativement opaques de leur fonctionnement et alors qu’elles disposent de moyens de rétorsion particulièrement dangereux ? D’où l’intérêt que ces acteurs publics perçoivent au fait que des ONG se soient depuis quelques temps lancées dans ce combat. 

II. Les stratÉgies des ONG vis-À-vis des firmes multinationales

L’implication de la firme ITT dans le coup d’État chilien en 1973 a été pour une partie des organisations de la société civile des pays démocratiques un choc fondateur. 

Le scandale de l’apartheid, auquel concourent les nombreuses entreprises occidentales qui commercent avec l’Afrique du Sud, suscitent la campagne d’un Pasteur américain, Leon Sullivan, qui demande que les firmes qui investissent dans ce pays y pratiquent une politique de gestion du personnel respectueuse du principe d’égalité, en contradiction donc avec les règles racistes édictées par le gouvernement du pays. Ces « Sullivan Principles » sont relayés par les Églises et des campagnes d’associations de consommateurs qui exercent une pression si forte sur les firmes que celles-ci sont de fait condamnées à boycotter le pays. La campagne sera l’un des éléments qui contribueront de façon importante à la chute du régime d’apartheid en 1994. 

La révolte des campus américains devant les révélations sur les conditions de vie dans les sweatshops a été, quinze ans plus tard, un autre élément essentiel dans l’affirmation de la puissance des ONG. Certains évènements plus récents au retentissement émotionnel important ont joué un rôle accélérateur. L’exécution d’opposants à une implantation de Shell au Nigeria, au début du XXIe siècle, a marqué un autre tournant, poussant, du reste,  les compagnies pétrolières à se doter de codes de bonne conduite.
  Mesure a été faite, à ces différentes occasions, de la vulnérabilité des FMN, colosses économiques aux pieds d’argile, car sensibles à leur réputation dans les opinions publiques des pays où ils recrutent leurs actionnaires et vendent leurs produits.

Quatre modes principaux d’action peuvent être distingués dans les modalités de l’influence des ONG sur les entreprises transnationales.


II. A/ La dénonciation publique

II. A / a La mobilisation des campus américains

Un bon exemple a été la rébellion des étudiants américains à l’égard des conseils d’universités qui s’approvisionnaient dans les sweatshops pour la production des vêtements portant les emblèmes de leurs établissements. 

L’United Students Against Sweatshops est né au milieu des années 1990 lorsque des étudiants des universités de North Carolina-Chapel Hill, du Michigan, de California-Irvine et de Wisconsin-Madison décidèrent d’interroger les dirigeants de leurs établissements sur les contrats conclus avec des firmes textiles autorisant celles-ci, contre royalties, à imprimer leurs blasons sur les vêtements qu’elles produisaient. Ces étudiants, informés de conditions de production  oppressives, dangereuses et qui souvent enfreignaient les lois, particulièrement en Amérique centrale, décidèrent de créer un réseau qui exigerait des universités qu’elles se portent garantes des conditions de fabrication sous licence en imposant le respect de codes de conduite à leurs sous-traitants. Un an plus tard, plus de 100 campus des Etats-Unis et du Canada adhéraient au mouvement.

Une partie de bras de fer s’engagea avec la Collegiate Licensing Company, structure juridique assurant le lien entre 150 universités et un ensemble d’entreprises, qui proposa un code de conduite que les étudiants rejetèrent car ils le jugèrent insuffisant. Un autre combat s’engagea avec la Fair Labor Association (FLA), un organisme créé par la présidence Clinton regroupant des entreprises et des ONG pour rechercher des solutions au problème des sweatshops et qui avait élaboré un autre code de conduite volontaire. Les étudiants, alliés à des organisations religieuses et syndicales, refusèrent son offre, lui reprochant la modestie de ses règles, et engagèrent une campagne de désobéissance civile pour empêcher leurs universités d’entrer dans la FLA. Des codes de conduite conformes aux revendications étudiantes furent alors successivement concédés par les administrations des universités. En juillet 1999, plus de 200 étudiants se réunissaient à Washington DC pour organiser la seconde Sweat-Free Campus Conference qui décidait de créer une structure concurrente de la FLA, jugée « illégitime » car ne comprenant ni syndicats, ni « ONG progressistes » : le Worker Rights Consortium. Le mouvement concerne aujourd’hui plus de 170 universités. 

Les étudiants américains avaient identifié les contradictions éthiques du milieu universitaire, élaboré une plate-forme de revendications réalistement ambitieuses, constitué un réseau militant pour leur réalisation, donné une dimension spectaculaire à leurs actions et pris à contre-pied les institutions publiques en créant une organisation alternative. Ce schéma inspirera d’autres campagnes : pour l’annulation de la dette, pour l’interdiction du commerce des armes, pour obtenir la réduction du prix des médicaments essentiels, etc. L’écrivaine américaine, Naomi Klein, a popularisé ce type d’initiative dans son célèbre livre No logo, la tyrannie des marques, lui donnant la force d’un mythe fondateur. 

II. A / b La création de réseaux 

The Clean Clothes Campaigns (CCC) est un réseau qui s’est développé sur le même thème, à partir de l’Europe, par conjugaison des démarches  d’associations de consommateurs, syndicats, associations de droits de l’Homme, associations de défense des droits des femmes, chercheurs, groupes de solidarités et de militants 
. Il associe des centrales syndicales, des organisations de travailleurs des sweatshops et de travailleurs à domicile et des ONG, comme l’Asia Monitor Resource Center (AMRC), Committee for Asian Women (CAW) et OXFAM. Un système d’appels urgents est à l’écoute des plaintes envoyées par des employés de l’industrie du vêtement victimes d’abus. Elles poursuivent en justice, lorsque la possibilité existe, les entreprises coupables, et organisent des jugements publics symboliques devant le « Tribunal populaire permanent ». 

L’offensive contre les sweatshops  et autres lieux de non droit social, portée également par d’autres réseaux d’ONG comme Corporate Watch, a porté ses fruits. Touchées par des boycotts, les plus célèbres marques de vêtements se sont engagées dans l’élaboration de normes concertées entre elles et ont fait des propositions de partenariat à certaines ONG. 

Le mouvement s’élargit. L’Interfaith Center on Corporate Responsibility, qui fut un acteur important de la lutte contre l’apartheid, outre qu’il exerce des pressions régulières sur un certain nombre de FMN pour qu’elles se dotent de codes de conduite, a élargi ses intérêts : en 2001, il a demandé publiquement  des comptes à la Citybank, sur ses activités en Birmanie, et à BE Aerospace pour les siennes en Irlande du Nord.
 

Certaines ONG participent, avec des syndicats, à la constitution d’Observatoires des droits économiques et sociaux. S’appuyant sur le droit national lorsqu’il rend responsable les FMN de leurs activités dans l’ensemble des pays où elles sont présentes, des ONG ont entrepris d’assigner en justice des compagnies. Une loi américaine de 1789, le Alien Tort Claims Act, a été mise à profit pour une trentaine de plaintes (qui étaient en cours d’instruction devant des tribunaux américains début 2006). Ainsi la compagnie ExxonMobil a-t-elle dû se défendre devant la justice fédérale, poursuivie par des ONG qui représentaient onze villages indonésiens et assuraient qu’elle avait hébergé et équipé, dans la province d’Aceh, des services de sécurité de l’Etat qui kidnappaient, torturaient et assassinaient des villageois
. Les syndicats américains de l’habillement associés aux ONG Global Exchange, Sweatshop Watch et Asian Law Caucus ont, quant à eux, entrepris de traîner en justice, en 2002, 18 compagnies dont les ateliers des îles Marianne, protectorat des États-Unis, pratiqueraient le travail forcé
. 

La pratique du boycott ne reçoit pas partout le même accueil. Toutefois, des évolutions sont perceptibles. La France l’a découverte avec la campagne contre l’entreprise Danone, en avril 2001, soutenue  par quatre-vingt-dix députés
.

II. A / c  Des méthodes qui portent leurs fruits 

Alors que les gouvernements, écartelés entre leur souci de défendre la compétitivité de leurs entreprises et leur adhésion aux principes de la conférence de Rio, n’avancent qu’à pas comptés dans l’imposition de normes qui préserveraient l’avenir écologique de la planète, les ONG se démènent par ailleurs pour pousser à l’adoption de celles-ci.

L’activisme des ONG est ainsi largement à l’origine de la commande que dix compagnies minières, réunies dans la Global Mining Initiative, ont adressée, en avril 2000, à l’International Institute for Environment pour définir un code de conduite, le Mining, Minerals and Sustainable Development.

Il en va de même en ce qui concerne l’accès au droit à la santé. Un exemple particulièrement intéressant est fourni par le combat de Médecins sans frontières pour la fixation de prix très faibles pour les médicaments essentiels à la lutte contre les maladies les plus répandues dans le Tiers monde : la Campagne pour améliorer l'accès aux médicaments essentiels dans les pays pauvres. MSF avait tout d’abord lancé, en collaboration avec l'Institut Pasteur et quatre autres instituts publics de recherche
, son propre outil de recherche pour démontrer les failles du système économique libéral : le DNDi (Drugs for Neglected Diseases initiative). La campagne a culpabilisé les entreprises à partir des valeurs qu’elles se flattaient de promouvoir. L’accord de Doha, fin 2002, conclu en marge d’une réunion de l’OMC, a admis la création d’un double marché mondial pour les anti-rétro viraux indispensables au traitement des malades du SIDA. DNDi a pu, quant à lui, lancer sur le marché, en mars 2007, un premier traitement contre le paludisme baptisé ASAQ mis en vente au prix de moins d’un dollar, au terme d’un « partenariat public-privé » avec Sanofi-Aventis. Plus généralement la campagne menée par MSF a posé de façon stimulante et durable la question des rapports entre droits de l’Homme et de droit de propriété.

Les exemples abondent de campagnes d’ONG ayant porté leurs fruits : le retrait, par la firme américaine Monsanto, de Terminator, semence agricole non réutilisable
,  la décision du détaillant de bois Lapeyre de ne se fournir que chez des producteurs de bois labellisés Forest Stewardship Council
,  la modification du projet d’usine saulnière Mitsubishi dans la lagune de San Ignacio au Mexique, site protégé par l’UNESCO
, la directive européenne sur les OGM, la convention OSPAR, conclue en 1998, qui interdit la submersion des installations offshore dans le Nord-Est de l’Atlantique, etc. Cette dernière a fait suite au bras de fer qui a opposé, en 1995, Greenpeace à la compagnie Shell, contraignant celle-ci à renoncer à couler sa plate-forme Brent Spar. 

Un victoire n’est acquise que consolidée ; c’est ce à quoi œuvre un second type d’offensive, celui visant à construire des normes encadrant l’activité sociale et environnementale des grandes entreprises allant au-delà des codes de conduite,  résultant de négociations et non de proclamations unilatérales. 

II. B / L’élaboration de nouvelles normes de soft law

S’adaptant à l’évolution de dérégulation publique amorcée à la fin du XXe siècle dans la sphère économique, certaines ONG ont cherché à devenir elles-mêmes productrices de  soft law, visant à répondre aux FMN sur leur propre terrain. 

II. B / a  Élaboration de codes de conduite 

Les « Principes Sullivan » précités avaient été transformés en 1992 en un outil de promotion des droits de l’Homme et de l’égalité des chances largement adopté par les FMN
. En 1998 Amnesty International a proposé un code de conduite à destination des grandes entreprises. En 2003, Transparency International a défini des Principes d’intégrité pour lutter contre la corruption largement repris depuis par plusieurs institutions internationales. 

II. B / b  Définition de labels

Une seconde forme d’élaboration de normes est la définition de critères pour des investissements socialement responsables et éthiques. L’idée, explorée d’abord de façon négative dans les années 1980, avec le boycott des actions des entreprises ayant des intérêts en Afrique du Sud, a été « positivée » avec la définition de labels qui recommandent les valeurs boursières socialement responsables ou éthiques. A Singapour, un United Global Unifem Singapore Fund a été créé en 1999 sur de telles bases, par accord entre le Comité local du Fonds des Nations unies pour la femme et le plus important fonds d’investissement du pays. Aux États-Unis, le Dow Sustainability Index et, en Grande Bretagne, le FISE4good index orientent les épargnants, individuels et collectifs (les fonds de pensions en particulier), soucieux de faire fructifier proprement leur argent vers des listes de valeurs de ce type. En 2000, on estimait déjà à 10 % du marché boursier de ces deux pays le total des fonds ainsi estampillés par le Social Investment Forum. En France, sur une initiative syndicale, a été créé, début 2002, un Comité intersyndical de l’épargne salariale qui sélectionne et labellise des fonds d’épargne. Ceux-ci connaissent des taux de croissance enviables.

La pression sur les entreprises par le détour d’une influence sur leur moyens de financement tend à s’étendre au-delà des seuls fonds éthiques choisissant de façon sélective leurs investissements de portefeuille. Dans un communiqué de presse du 1er mars 2007, Amnesty International et Handicap International ont annoncé qu’elles résiliaient leurs contrats d’assurance avec AXA pour protester contre ses investissements dans des firmes fabriquant des mines et des bombes à sous-munitions, évalués à 5,5 milliards de dollars en 2006 dans 13 compagnies. Et Les Amis de la Terre a publié, 6 jours plus tard, un rapport reprochant aux banques françaises de ne pas investir suffisamment dans les entreprises luttant contre le réchauffement climatique, BNP-Paribas, Société Générale et Crédit Agricole étant les queues de la classe. Ces deux démarches visaient toutes deux l’épargnant moyen qui, objet de la concurrence effrénée que se livrent entre elles compagnies d’assurance et banques pour gagner sa clientèle, pourrait, dans l’embarras du choix entre des propositions très proches ou trop complexes, se laisser séduire par un ultime argument éthique.  

Le World Wild Fund explore, lui aussi, la voie des labels. Il en a créé dès 1992 concernant l’origine des bois exotiques pour restreindre leur exploitation abusive.  

II. B / c Participation à l’élaboration des codes proposés par les organisations intergouvernementales 

Les ONG participent aussi à des programmes lancés par des organisations intergouvernementales pour construire un corpus de normes volontaires.

Un Code international pour la commercialisation de substituts du lait maternel a été adopté par l’Organisation mondiale de la santé dès 1981, fruit d’un travail auquel avaient collaboré l’UNICEF et plusieurs ONG, dont le Baby Food Action Network. Le Protocole Harkin-Engel d’octobre 2001, élaboré dans une collaboration entre l’OIT, l’International Union of Food, Allied Workers, la Child Labor Coalition, la National Consumer’s League et Free the Slaves, proscrit les pires formes de  travail pour les enfants dans l’industrie du cacao. 

En 1995, le PNUD et l'association suisse Sustainable Project Management (SPM) ont lancé le programme Public-Private Partnerships for the Urban Environment afin de permettre au secteur privé et aux administrations municipales d'unir leurs efforts pour s'attaquer à des problèmes environnementaux urbains. 

Certaines ONG s’intéressent aux référentiels des rapports d’activité que les entreprises sont tenues de produire vis-à-vis de leurs actionnaires, des salariés et des pouvoirs publics. C’est ainsi qu’une ONG d’origine anglo-saxonne regroupant patronat, syndicats et ONG, Social Accountability International, est à l’origine de la norme SA 8000 qui permet aux entreprises d’obtenir une certification en échange de l’engagement de respecter un code éthique sur leurs sites de production et chez leurs fournisseurs. 

Lancé en 2002 à l’initiative du comité des consommateurs de l’Organisation internationale de Normalisation,  le projet de norme ISO 26000 sur les processus de responsabilité sociale des entreprises, déjà cité, associe, de façon originale, six catégories de « parties prenantes », incluses dans chacune des 72 délégations nationales, à la négociation : entreprises, gouvernements, syndicats, consommateurs, ONG et autres (experts divers).

Lancée en 1997 à l’initiative de l’ONG CERES (Coalition for Environmentally Responsible Economies & Societies) et du Programme des Nations Unies pour l’Environnement, la Global Reporting Initiative définit un ensemble de principes directeurs pour l’élaboration de rapports annuels dans le domaine du développement durable. Des sociétés de conseil, des organismes gouvernementaux, des associations professionnelles et des personnalités qualifiées y ont contribué
.  La Global Reporting Initiative est aujourd’hui considérée comme le principal standard international en matière de « reporting » de développement durable, adoptée par exemple en juin 2004 par les Nations unies comme référentiel pour le Pacte Global. 

Une trentaine d’ONG et d’organisations sociales diverses invitées à « apporter leur expertise mais aussi leurs liens avec le tissu social » ont, on l’a vu, accepté de participer au Global Compact (Pacte global): Amnesty International, Human Rights Watch, le World WildLife Fund, l’Union internationale pour la conservation de la nature étaient du nombre
.

La Banque mondiale a, pour sa part, lancé le Business Partners for Development, qui vise à promouvoir des partenariats exemplaires entre entreprises, États et ONG. Elle a aussi parrainé, au travers de sa filiale la Société Financière Internationale, l’élaboration des Principes de l’Équateur, adoptés en 2003 sous pression des ONG, par des banques d’investissement (une trentaine aujourd’hui) sommées de s’intéresser de plus près aux conséquences écologiques et sur les droits de l’Homme des infrastructures qu’elles finançaient. 

Un certain nombre de gouvernements s’efforcent, également, de favoriser l’élaboration de normes de soft law en y associant des ONG. L’initiative de l’ancien président américain, Bill Clinton, de la Fair Labor Association, déjà mentionnée, en est un exemple. Il a aussi lancé avec quelques ONG, les gouvernements britannique, néerlandais et norvégien, ainsi qu’une dizaine de très grandes entreprises extractives travaillant dans des pays en conflit, les Principes volontaires pour la sécurité et les droits de l’Homme, déjà cités, adoptés le 4 décembre 2000. En Grande Bretagne, le gouvernement Blair a lancé, en 1998, l’Ethical Trading Initiative qui réunit FMN et ONG pour promouvoir les bonnes pratiques en matière de droits humains et environnementaux. Et le G7 a promulgué une Initiative éthique pour les industries extractives qui s’est élaborée dans une interaction avec des campagnes d’ONG comme celle qui  demandait à ces dernières : Publiez ce que vous payez !  Plus récemment, les pays membres du G8 ont adopté, en avril 2007 à Heiligendamm, une résolution qui marque un nouvel engagement en 3 résolutions pour encourager le développement de la RSE : « Nous demandons aux économies émergentes d’adopter la Déclaration de l’OCDE sur l’investissement international et les entreprises multinationales ;  Nous invitons les entreprises cotées sur nos bourses de valeurs à évaluer dans leurs rapports annuels la manière dont elles se conforment aux principes et normes de RSE ; Nous demandons à l’OCDE, en coopération avec le Pacte mondial et l’OIT, de compiler les normes les plus pertinentes en matière de RSE afin d’accroître la visibilité et la clarté des divers principes et normes ». 

Le mouvement est évidemment moins avancé dans les pays en développement, mais il s’esquisse. Au Nicaragua, un décret de 1998 a donné une valeur réglementaire à un code de conduite élaboré tout d’abord par le Maria Elena Cuadra Women’s Movement pour imposer des normes sociales dans les zones franches. Au Maroc, le gouvernement apporte son soutien au « label de RSE » que la Confédération Générale des Entreprises Marocaines a créé en 2006, qui certifie le respect par les entreprises d’une « Charte de la responsabilité sociale des entreprises » : il s’est engagé notamment à ce que, pour les firmes ainsi labellisées par des consultants agréés, les procédures douanières et fiscales soient accélérées et allégées, de même que celles relatives à affiliation aux organismes de sécurité sociale et à la formation professionnelle et que des crédits bonifiés mis à leur disposition.

Par ces activités de normalisation dont elles prennent souvent l’initiative, les ONG touchent directement les FMN au cœur de leurs intérêts : leur notoriété, qui conditionne la confiance de leur clientèle et de leur actionnariat et leurs ressources.

II. C La construction hésitante de partenariats entre ONG et entreprises

Un certain nombre d’ONG vont plus loin et recherchent des partenariats directs avec des branches industrielles ou de grandes entreprises.

II. C / a Engagements de bonne conduite
Sous la pression d’une coalition d’ONG qui dénonçait, avec le slogan « non aux diamants du sang », le rôle que l’industrie joaillière joue de fait dans le financement des guerres civiles dans les pays où elle achète des pierres précieuses à des seigneurs de la guerre, s’est créé en juillet 2000, pour élaborer un code de conduite, le World Diamond Council, organisme réunissant les principales compagnies diamantaires. Ce code, âprement discuté avec les ONG, dénommé Processus de Kimberley, impose désormais des certificats d’origine qui permettent une traçabilité des gemmes. Un scénario voisin est à l’origine du Programme Certain Date adopté par les industriels du jouet qui s’engagent avec ce label, depuis le 1er janvier 2006, à veiller à ce que leurs sous-traitants ne fassent plus appel à de la main d’œuvre enfantine et à ce que leurs employés reçoivent des salaires et effectuent des horaires décents.

La pression des associations de consommateurs a conduit, en Grande-Bretagne, d’importantes entreprises productrices de biens de consommation et des syndicats à lancer récemment l’Initiative de commerce éthique pour améliorer les conditions de travail dans les chaînes d’approvisionnement du marché britannique. Transparency International a mis au point avec des compagnies comme British Petroleum, Tata et General Electric un ensemble de Principes entrepreneuriaux pour contrer la corruption et travailler à rendre effectifs les principes de l’OCDE dans des secteurs comme la construction, la maîtrise d’ouvrage, le pétrole et le gaz
. 

L’annonce par Reporters sans frontières, le 7 novembre 2005, de la création d’une coalition de 25 fonds d’investissements et cabinets d’analyse financière qui s’engagent à surveiller l’activité du secteur de l’Internet dans les pays répressifs, représente sans doute, d’autre part, la première étape de l’élaboration d’un code de conduite promis à régir les fournisseurs d’accès à la toile. Cette initiative, issue du choc suscité par les révélations des concessions faites par Yahoo au gouvernement chinois, ayant conduit à l’arrestation d’internautes dans ce pays, brandit la menace de sanctions financières pour les entreprises qui suivraient cet exemple : la coalition pèse 21 milliards $ d’actifs.

Une mention particulière doit être faite de la dizaine d’entreprises (dont GAP, Barclays, HP, MTV, Novartis, Statoil, Body Shop,  et récemment Areva) qui a répondu à l’invitation de l’ancienne Haute commissaire aux droits de l’Homme, Mary Robinson, de créer une ONG qui expérimenterait la mise en œuvre des normes identifiées par la Sous-direction des Droits de l’Homme en 2004. La Business Leader Initiative on Human Rights se veut un laboratoire où ces normes sont testées sous forme d’une « Matrice des droits de l’Homme ». Ce club travaille étroitement avec un certain nombre d’ONG. Ainsi la création, déjà signalée dun groupe d’entreprises francophones participant à ces expérimentations, Entreprises pour les Droits de l’Homme, doit-elle beaucoup à l’entregent de la section française d’Amnesty  International. Il reste que, comme le souligne un ouvrage publié par des conseillers du commerce extérieur bon connaisseurs du monde patronal, « la majorité des entreprises privées se méfient des ONG, parce qu’elles les connaissent mal. Les associations qui se présentent en gardiennes de l’éthique dans un monde sans foi ni loi agacent ceux qui, dans les entreprises, agissent aussi sur le terrain au lieu de rester confortablement dans leurs bureaux.  (…) Inversement, la plupart des ONG craignent d’être instrumentalisées par les entreprises, qu’elles soupçonnent de ne conclure d’accords qu’en vue d’améliorer leur image, et par là même, leurs profits. »

II. C / b Conclusion d’accords cadres 

D’autres firmes préfèrent conclure des accords-cadres avec des fédérations syndicales mondiales : 55 groupes mondiaux l’avaient fait fin 2006, principalement européens. Le Protocole sur la politique sociale du Traité de Maastricht a encouragé cette évolution. Un premier accord-cadre européen, signé en 1995, a porté sur le congé parental et a été suivi d’autres sur le travail à temps partiel (1997), sur les contrats à durée déterminée (1999) et sur le télétravail (2002). Un Forum plurilatéral de la société civile sur la RSE a été en outre organisé pendant deux ans (2004-2005) par la Commission européenne en application de sa communication sur la RSE (2 juillet 2002) et du Livre vert.

II. C / c Partenariats directs ONG / entreprises 

Des ONG s’engagent en outre sur le terrain du partenariat direct avec des entreprises. Le point de départ est souvent une rugueuse relation de contestation des activités de la firme. Mac Donald’s a ainsi dû accepter en 1990, après avoir fait l’objet d’une intense campagne de dénonciation, ponctuée par la réception de milliers de lettres de protestation de jeunes consommateurs, un partenariat avec Environmental Defense pour démontrer que ses emballages étaient désormais recyclables
. L’entreprise cimentière Lafarge, cible de la contestation de nombreuses ONG environnementaliste car pratiquant un métier agressif pour la nature et consommateur en énergie, a noué une relation suivie avec le Wild Word Fund (WWF) qui accompagne une réduction contrôlée des gaz à effets de serre. L’entreprise chimique Rhodia s’est rapprochée du WWF pour rechercher des substituts moins dangereux à une liste de produits préoccupants pour l’environnement commercialisés ou utilisés en recherche et développement
. Le groupe Caisse d’épargne et le WWF France ont signé une convention pluriannuelle sur l’environnement et Action contre la faim travaille avec les magasins U.
  

Une Charte liant Carrefour à chacun de ses fournisseurs a été élaborée avec la participation active de la Fédération Internationale des Droits de l’Homme. Elle  oblige les entreprises sous-traitantes à éliminer tout recours à l’esclavage, à la servitude pour dette et à l’emploi du travail forcé ou obligatoire, à ne pas employer des enfants de moins de 14 ans à des tâches de production, fabrication ou assemblage, à assurer aux travailleurs le droit de s’organiser librement en syndicats, à leur accorder une rémunération satisfaisant les besoins fondamentaux de leurs familles, à organiser des conditions de travail décentes et à respecter l’égalité des chances entre tous les employés. L’ONG a aussi convaincu l’entreprise de s’associer à elle dans le plaidoyer qu’elle mène pour l’élaboration d’une norme internationale obligatoire applicable aux FMN en ce qui concerne les droits de l’Homme
. L’addition au Pacte mondial des Nations unies, en juin 2004, du critère du refus des pratiques de corruption est présentée par la FIDH comme le fruit direct de ce partenariat, Carrefour ayant plaidé pour cet amendement.

L’Observatoire de la Responsabilité Sociétale des Entreprises, association regroupant 80 firmes et des syndicats français, a publié en juin 2005 un « Guide pratique des partenariats stratégiques ONG-Entreprises ». Le constat y est fait que, si la relation entre ces deux types d’acteurs a longtemps relevé de la confrontation, la situation a évolué et « la mise en place de partenariats a permis à ces deux mondes que rien ne semblait  devoir rapprocher de collaborer sur des sujets précis ». Les entreprises en attendent une amélioration de leur image et de leur crédibilité, ainsi qu’ « une expertise et un savoir-faire qu’elles n’ont pas eu l’habitude de pratiquer ». Le souci de fidéliser les cadres des entreprises en mettant en avant des engagements philanthropiques auxquels ils peuvent participer est une pratique qui tend à se généraliser, en particulier sous forme de mises à disposition temporaires de personnel auprès d’ONG. Hervé Dubois, fondateur de Congés Solidaires et aujourd’hui directeur de Planète Urgence, explique ainsi que «  beaucoup d’entre elles ont déjà réfléchi à leur rôle d’entreprise citoyenne et se préoccupent sérieusement de l’environnement, du développement durable et de leur responsabilité sociale. Elles encouragent au sein de leur groupe le développement d’une démarche participative qui améliore l’ambiance de travail. »
 Elles prennent toutefois, sont, selon le guide publié par l’ORSE, le risque de s’exposer à des fuites d’information et des attaques supplémentaires car le partenariat n’est pas « une assurance contre les campagnes des ONG ». Plusieurs partenariats apparaissent exemplaires. Outre ceux déjà cités ici, ce sont : Amnesty-Casino, Transparency-Lafarge, Pro Natura-Total, Essor-Suez, WWF-Carrefour, WWF-Pierre et Vacances, CARE-Sanofi/Aventis,  CARE-Lafarge, FIDH-Carrefour et CARE-EDF.

En Grande Bretagne, Oxfam a conclu des accords avec Northern Foods et Cooperative bank qui apportent, eux aussi, un soutien à ses activités de plaidoyer. Elle travaille avec Levi Strauss pour la définition de normes de travail pour ses employés à l’étranger, et avec British Petroleum quant à l’impact de cette firme sur le développement  et les conditions de vie de ses employés
. Plus de 200 multinationales ont d’autre part signé l’appel de Greenpeace lors du Sommet de la Terre de Johannesburg, dont Shell et British Petroleum
. En France, l’enjeu du développement durable favorise ce dialogue : lors du « Grenelle de l’environnement », conférence organisée par le gouvernement en octobre 2007, entreprises et ONG se sont trouvées traitées sur le même pied. Rémi Parmentier, directeur politique de Greenpeace international, a commenté avec humour: « Greenpeace et les multinationales réunies au sein du World Business Council for Sustainable Development (WBCSD) se battaient comme chiens et chats il y a 10 ans à Rio (…) Aujourd’hui, le monde des entreprises et la communauté environnementale s’unissent pour demander aux gouvernements d’adopter un cadre global sur les changements climatiques. Les environnementalistes le veulent pour la planète, les multinationales pour homogénéiser la réglementation internationale et éviter la confusion résultant de législations nationales différentes. »

II. C  / d Création de labels dans certains secteurs économiques

Plusieurs pans de l’économie se dotent, enfin, à l’initiative d’ONG, de labels, certains de nature légale. L’accord entre le distributeur de café Starbucks et CARE, amorcé en 1994, a ainsi progressivement évolué d’une relation classique de mécénat humanitaire vers la  promotion du commerce équitable
. De même de l’accord entre Christian Aid et les supermarchés Sainsbury's au Royaume Uni. 

Conclusion

La puissance internationale se définissant comme la capacité à contrôler certaines des règles du jeu de la compétition internationale
, la limitation du pouvoir des firmes multinationales sollicite, pour cette raison, l’investissement d’un nombre croissant d’ONG. Elles marquent assurément des points dans ce domaine, s’affirmant comme des pionnières sur certains aspects, des partenaires efficaces des organisations intergouvernementales et des États sur d’autres. 

En atteste un changement d’attitude de la part d’une partie des FMN qui, d’assiégées, se veulent offensives dans ce domaine. Les 200 entreprises membres du World Business Council for Sustainable Development (WBCSD) et en relations étroites avec des ONG engagées dans la protection de l’environnement déclarent ainsi avoir comme projet la mise en œuvre des résolutions du Sommet de la Terre de Rio. Les 80 entreprises membres de l’Observatoire de la Responsabilité Sociale des Entreprises (ORSE), créé en juin 2000 en France dans une relation étroite avec des syndicats ouvriers et patronaux, se référent à Amy Domini, pionnière de l’investissement socialement responsable et auteure de la phrase, « La manière dont nous investissons crée le monde dans lequel nous vivons ». Au Brésil, un Institut Ethos fondé en 1988 pour diffuser les principes de la RSE par des entreprises en regroupe aujourd’hui plus de 1200  (qui représentent un quart du PIB du pays
.)

Optimistes, certains voient déjà les lendemains chanter. « Greenpeace et les multinationales réunies au sein du World Business Council for Sustainable Development (WBCSD) se battaient comme ‘chiens et chats’ il y a dix ans à Rio. Pourtant, hier, ils ont exceptionnellement décidé de mettre de côté leurs différends pour lancer un appel commun en faveur du climat, à l'occasion du Sommet de la Terre, à Johannesburg. Cet appel commun représente un signal historique : le monde des entreprises et la communauté environnementale s'unissent pour demander aux gouvernements d'adopter un cadre global sur les changements climatiques. Les environnementalistes le veulent pour la planète, les multinationales pour homogénéiser la réglementation internationale et éviter la confusion résultant de législations nationales différentes.
» Le journaliste Christian Chavagneux considère que les ONG « ont déjà gagné deux batailles importantes : en animant le débat social et politique international, elles ont redonné du sens à l’action politique aux yeux de beaucoup de gens ; elles se sont imposées comme des interlocuteurs des États et des firmes les plus puissants.
 » 

D’autres voient dans l’ouverture des firmes au dialogue avec les ONG une fausse fraternisation visant à endormir la vigilance des ONG.  Ainsi la Global Alliance, créée par trois géants du textile, Gap, Inditex (Zara) et Nike, en partenariat avec la Banque Mondiale et des ONG, n’apparaît-elle à la journaliste Fabienne Pompey que comme « la réponse imaginée par Nike, pour surmonter les sombres années 1990 où l’entreprise subissait les dénonciations des conditions de travail déplorables chez ses sous-traitants en Asie
 ». Philippe Hugon observe que la montée en puissance des considérations éthiques depuis les années 80 et surtout 90 est venue répondre à la crise de légitimité des firmes internationales
. Attesterait de ce risque de manipulation le recrutement par des multinationales d’anciens cadres d’ONG comme conseillers. Les ONG disposant d’une position éminente en matière d’éthique, dont attestent les sondages d’opinion, participeraient, par leurs collaborations avec les entreprises transnationales, à la réconciliation de l’opinion publique avec celles-ci. 

Lorsque les États y participent, d’autres types d’interrogations apparaissent. Par exemple, la poignée des entreprises, ONG et États qui ont adhéré aux Principes volontaires pour la sécurité et les droits de l’Homme ont décidé de tenir à l’écart certaines nationalités. Le politologue Pierre de Sénarclens s’inquiète des réseaux de collaborations complexes qui mobilisent, par l’intermédiaire des organisations internationales, des ONG et des entreprises transnationales contrôlées par les élites socioculturelles du Nord et du Sud.
 

Les ONG s’efforcent de prendre des précautions pour ne pas se trouver malgré elles enrôlées dans ce qui ne serait que de nouvelles formes de campagnes de publicité des firmes. Dans le domaine de la grande distribution, les accords entre la Fédération Internationale des Droits de l’Homme et Carrefour, mais aussi Amnesty et Casino, ont été assortis de l’exigence d’une absence de communication durant la phase de mise en place de la coopération
. 

Les ONG s’attachent notamment à développer en leur sein ou à leur périphérie les savoirs nécessaires pour procéder à des contre-expertises et propositions crédibles. Certaines ONG  s’introduisent ainsi dans le champ de la certification et de la notation. Ainsi Transnationale constitue-t-elle une base de données sur quelque 10.000 entreprises (profil et salaires des dirigeants, conseil d’administration, filiales, etc.) détaillée présentant des critères de notation ‘éthique’ (cas de corruption, de pollution, travail des enfants, etc.) ainsi que des dossiers de presse et des enquêtes
.

Ces modernes David sont, au total, l’objet de grands espoirs du fait de leurs premières victoires sur les Goliath de la mondialisation. Ce terrain est sans doute celui où leur statut de contrepouvoir s’affirme avec le plus de facilité aujourd’hui. 

Dans un domaine où les organisations intergouvernementales et plus encore les États peinent à affirmer leur rôle régulateur, les organisations non gouvernementales se sont révélées, en une décennie - les faits rapportés dans ce chapitre ont presque tous moins de dix ans -, étonnamment capables d’exercer des pressions efficaces sur l’acteur qui avait réussi, dans le même temps, à conquérir l’autonomie la plus grande dans les relations internationales, l’entreprise multinationale. De supplétives, les ONG se voient, du fait de leur capacité d’influence sur les FMN,  reconnues comme des acteurs de plein exercice dans un rôle difficile.

Le mouvement semble n’en être qu’à ses débuts : un sondage de Man Com signale que 71 % des ONG sont en contact avec des entreprises et que 86 % de celles qui ne sont pas en relation avec des sociétés voudraient l’être
. Certains prophétisent qu’à mesure que les entreprises vont être de plus en plus influentes au plan international, les efforts de coopération visant à limiter leur pouvoir vont associer de plus en plus les ONG et les États au sein des organisations internationales et s’avérer de plus en plus efficaces.
  

1. Ce serait faire preuve toutefois de naïveté que de croire que ces Gargantua que sont les firmes multinationales se laissent sans réagir ligoter par ces nains d’ONG. On a cité plus haut l’initiative DNDi de MSF qui a permis de lancer un premier médicament contre le paludisme. Le budget réuni pour cela, sur fonds propres de MSF et grâce à des financements de plusieurs gouvernements, s’est élevé à 6,5 millions d’euros, quand, pour des recherches parallèles sur un vaccin contre le paludisme, la firme GlaxoSmithKline recevait 107,6 millions de dollars de la Fondation Bill et Melinda Gates (dont le total des dons sur le thème santé s’élevait à 7,8 milliards de dollars fin 2006). Quelle est la raison de cet ostracisme à l’égard de l’initiative de MSF ? L’explication est simple : DNDi a permis de créer un médicament non protégé par un brevet, alors que le fondateur de Microsoft, première fortune mondiale selon le classement 2007 du magazine Forbes, entend que sa voyante philanthropie ne remette pas en cause les racines de sa richesse : la propriété industrielle. 

D’une façon générale, les activités « compassionnelles » des propriétaires des firmes transnationales prêtent le flanc au soupçon d’être souvent motivées par le souci principal de construire, sur le terrain et avec les matériaux des ONG, mais en les tenant à distance, des réputations émoussant les critiques que leurs activités productives et commerciales pourraient légitimement susciter. Carlos Slim, troisième homme le plus riche du monde, propriétaire de plusieurs compagnies monopolistiques dans un pays rongé par la corruption et les inégalités, le Mexique, a ainsi créé des fondations qui financent des opérations chirurgicales et des bourses par centaines de milliers. L’universitaire Denise Dresser le qualifie, non sans raison, de « bienfaiteur et ploutocrate, dieu Janus d’un capitalisme dysfonctionnel
 ». 
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